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PRÉAMBULE

La désignation d’AGEFOS-PME par la branche professionnelle de la coopération maritime est 
considérée par les signataires comme un moyen essentiel au service de la stratégie de la branche, et 
plus largement de la « filière maritime », en matière de formation et de gestion des compétences.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ de la convention collective natio-
nale de la coopération maritime du 7 décembre 2004 (étendue par arrêté du 12 décembre 2007, 
Journal officiel du 18 décembre 2007, applicable à compter du 1er janvier 2005).

Article 2

Organisme paritaire collecteur agréé

Les parties signataires désignent AGEFOS-PME comme organisme paritaire collecteur agréé 
(OPCA) de la branche.

Article 3

Durée. – Formalités. – Révision. – Dénonciation

3.1. Durée. – Dépôt. – Entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à compter de sa signa-
ture, sous réserve de l’agrément de l’AGEFOS-PME en tant qu’OPCA de la branche.

Toutefois, les entreprises qui ne cotisent pas à l’AGEFOS-PME à la date de signature du présent 
accord bénéficient d’un délai supplémentaire pour y adhérer. Elles devront verser leur contribution 
à l’AGEFOS-PME, au plus tard pour la collecte effectuée au titre du troisième exercice plein, sui-
vant la date d’extension du présent accord.

Conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail, il sera déposé auprès du greffe du conseil 
des prud’hommes du lieu de sa signature et auprès des services centraux du ministère chargé du tra-
vail par le secrétariat de la commission paritaire.

Son extension sera demandée auprès de la direction générale du travail.
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3.2. Révision

Chaque syndicat signataire ou adhérent peut demander la révision de tout ou partie du présent 
accord selon les modalités suivantes :

– toute demande de révision doit être adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
chacun des autres signataires ou adhérents et comporter, outre l’indication des dispositions dont 
la révision est demandée, des propositions de remplacement ;

– le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de cette 
lettre, les parties devront ouvrir une négociation en vue de la conclusion éventuelle d’un nou-
veau texte ;

– les dispositions de l’accord dont la révision est demandée resteront en vigueur jusqu’à la conclu-
sion d’un nouvel accord. A défaut d’accord dans un délai de 12 mois à compter de la demande 
de révision, cette dernière deviendra caduque ;

– sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions prévues par la loi, les dispo-
sitions de l’avenant portant révision se substitueront de plein droit à celles de l’accord qu’elles 
modifient et seront opposables à l’ensemble des employeurs et des salariés liés par l’accord, soit à 
la date qui aura été expressément convenue, soit, à défaut, à partir du jour de son extension par 
les services compétents.

3.3. Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé conformément à l’article L. 2222-6 du code du travail.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe des prud’hommes.

Lorsque l’accord a été dénoncé par la totalité des signataires (ou adhérents) employeurs ou la 
totalité des signataires (ou adhérents) salariés, la dénonciation entraîne l’obligation pour tous les 
signataires ou adhérents de se réunir le plus rapidement possible, et au plus tard dans un délai de 
3 mois suivant la réception de la lettre de dénonciation, en vue de déterminer le calendrier des négo-
ciations.

L’accord continue de produire effet au plus pendant 12 mois à compter de l’expiration du préavis 
de 3 mois. Si un nouvel accord est signé dans ce délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les 
dispositions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.

Fait à Paris, le 29 septembre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNSCCM.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

FNSM CGT.
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